Emission du 1/10/2004 « Les chemins de la connaissance » France culture

Avec l’anthropologue du politique Marc Abélès (CNRS)

L’autorité en suspens

France Culture : Vous avez étudié les sociétés que les anthropologues nomment les sociétés acéphales c’est-à-dire les sociétés sans Etats de type centralisé. Vous avez étudié les sociétés africaines du sud-ouest de l’Ethiopie et vous vous êtes intéressé également à la structure sociale des Nar, une population située dans la partie méridionale du Tchad en interrogeant notamment leur rapport à l’autorité.

Marc Abélès : Ce que les anthropologues ont découvert et montré dans ces sociétés, c’est que l’autorité telle que nous la connaissons avec cet aspect très coercitif, avec aussi tout ce luxe de dispositifs qui assurent et réassurent l’autorité, ça n’existe pas, ça ne fonctionne pas de cette manière. Ce qui ne veut pas dire que l’autorité n’existe pas. Ça veut dire que, par exemple, dans ces sociétés des Nar du Tchad, la personne qui est créditée d’une certaine autorité, c’est celle qui accomplit quelque chose au profit de la société, et en fonction de ce qu’elle accomplit au profit de la société, on lui confère un certain prestige et ce prestige peut être transformé en autorité.

FC : Est-ce qu’il est transmissible de génération en génération ?

MA : Pas forcément. Selon les sociétés qui ont été étudiées, il y a héréditairement quelque chose qui se constitue comme une sorte de pouvoir et qui se transmet, et puis dans d’autres sociétés, au contraire, tout est fait pour neutraliser la possibilité d’une autorité qui se perpétue à l’intérieur d’une même lignée.

FC : Dans certains cas la colonisation a tenté justement de faire émerger des figures de chef…

MA : Oui justement chez les Nar du Tchad, les coloniaux français cherchaient qui pouvait être et remplir cette fonction de chef, puisque la plupart du temps, quand les français sont allés quelque part, ils ont voulu retrouver un certain mode d’autorité mais cela a été pareil pour les britanniques. Les britanniques avaient un système d’administration où ils essayaient d’identifier ceux qui pouvaient être crédités par les autochtones d’une autorité. Et c’est pour cela qu’on a développé l’anthropologie politique au départ. Par exemple des gens comme l’anthropologue Evans Richard qui a travaillé chez les Nuers du Soudan…, on lui a demandé aussi d’enquêter pour savoir qui étaient ceux qui étaient détenteurs d’un pouvoir.

FC : Alors justement, les coloniaux ont parfois fabriqué des chefs et se sont dotés de représentants à qui ils ont attribué un pouvoir.

MA : Oui très souvent il était assez difficile, pour les coloniaux,  d’identifier qui faisait quoi. Moi-même quand je suis allé étudié les sociétés éthiopiennes à Ochollo par exemple, j’avais lu auparavant un ouvrage qui avait été fait par un ethnologue autrichien qui disait qu’il existait un roi des ochollo. Lui-même avait cherché et il avait voulu montrer que chez les ochollo il y avait tout un système de royauté. Et je me suis aperçu sur place, qu’en fait, ce système là n’existait pas du tout, que c’était une fiction. C’est très typique d’un certain ethnocentrisme. C’est-à-dire qu ‘on recherche toujours un certain type d’autorité centralisée quand on vient de nos sociétés. Et il a fallu tout ce travail des anthropologues pour essayer de démystifier cette idée qu’il n’y aurait qu’un type d’autorité qui serait toujours un type centralisé d’autorité.

FC : D’ailleurs la meilleure preuve du coté inauthentique de ces attributions, c’est que les personnages ainsi investis de ce pouvoir, considèrent souvent que c’est une fonction peu enviable, et par exemple, en ce qui concerne la fonction diplomatique, cette fonction est souvent délaissée à un esclave à qui on demande de s’en charger.

MA : Oui tout à fait, il y a cette idée que le pouvoir est quelque chose qui pèse parce qu’il implique de la part de celui à qui il est conféré une sorte d’obligation à l’égard de la société. D’ailleurs, les Nar disent par exemple que le chef ou celui qui occupe à un certain moment une autorité, celui là est celui qui se fait « bouffer »,  et un bon chef c’est celui qui se fait bien « bouffer » en quelque sorte. Ca c’est une notion qui est très présente dans ce genre de société.

FC : Vous faites référence à une des qualités requises pour être un bon chef, c’est la générosité…

MA : La générosité, ce qu’on a appelé dans le langage des anthropologues les « big men », sur lesquels on a travaillé en Mélanésie (travaux de Marchal Sahlins, Maurice Godelier)… on s’est aperçu que, une des qualités de ces Big men, c’était leur générosité, c’est-à-dire la possibilité de distribuer une partie de leurs récoltes et d’en faire profiter leurs concitoyens.

FC : Il y a un lien fort dans toutes ces sociétés entre autorité et générosité. On est encore dans l’esprit du don…

MA : Oui tout a fait. Le pouvoir se fonde sur cette capacité à donner. C’est celui qui donne, comme dans les grands potlatch de Kwakuilt qu’on rencontre en Amérique du nord… C’est cette idée que le prestige s’acquiert en donnant. Le pouvoir c’est alors le prestige conféré par la capacité à donner un maximum.

FC : Quelles sont les autres qualités requises pour être chef ?

MA : D’une part, la capacité à mener une guerre ou à défendre la société en période de guerre, et d’autre part, la capacité à savoir parler, les capacités oratoires qui n’est pas une disposition donnée à tous, qui n’est pas nécessairement héréditaire et qui permet d’accéder à cette position d’autorité au sein de la société.

FC : Les trois nerf du pouvoir et de l’autorité sont donc richesse, courage et parole… dans le cas au moins des sociétés à  big men.

MA : Exactement. Dans certains cas de figure, selon la société, l’accent peut être mis plus sur l’une de ces trois qualités. Par exemple, en Ethiopie, on s’est aperçu que la notion de parole, d’art oratoire, était extrêmement importante pour s’imposer comme une autorité dans ce cadre là.

FC : On reviendra sur cette aspect mais il faut peut-être insister sur l’objectif qu’on vise à travers ce pouvoir ou cette autorité. En fait il ne s’agit pas de coercition mais de mobiliser en permanence le consensus local…

MA : Oui ce sont des sociétés qui fonctionnent assez peu à la coercition, pour des raisons qui sont d’ordre démographique, qui sont aussi d’ordre économique. On a bien étudié aussi ces questions là : dans quelles conditions un pouvoir dans des sociétés avec un habitat dispersé, par exemple, comment il est assez difficile d’exercer une véritable coercition et comment, d’autre part,  ceux qui est attendu, c’est plutôt quelque chose comme une reconnaissance qui permette, pour le chef, de pouvoir procéder à une sorte de coordination, non seulement dans la conduite de la guerre mais aussi, dans l’organisation économique des activités au sein de cette société.

FC : Ce qui est très important d’ailleurs… C’est ce qu’on peut définir comme la vie quotidienne de ces sociétés.

MA : Oui tout a fait. Je pense que l’une des grandes difficultés dans ces sociétés c’est d’arriver à assurer régulièrement, dans des conditions quelques fois difficiles pour des raisons écologiques…, assurer la subsistance, assurer aussi la possibilité des surplus, et les surplus c’est généralement le chef qui est, justement,  en mesure de les concentrer, de les redistribuer et c’est ça qui lui donne aussi une véritable influence.

FC : On peut donc parler d’influence autant que d’autorité …

MA : Oui il vaudrait mieux parler d’influence. Ce que j’ai pu observer, c’est effectivement, la difficulté pour ceux qui sont crédités d’un certain pouvoir, d’obtenir la reconnaissance d’une sorte d’autorité intangible. Il est très rare que ces gens soient véritablement craints… On apprécie ceux qui détiennent l’autorité et c’est parce qu’on les apprécie qu’on leur confère cette autorité. Mais ce n’est pas nécessairement parce qu’ils sont coercitifs ou qu’on a peur d’eux.

FC : Ce que vous dites à propos des Nar s’applique aussi à d’autres sociétés notamment d’Amérique du sud ; celles que Pierre Clastres a étudiées : ce sont les chefferies indiennes et leur rapport bien particulier au pouvoir.

Interview enregistrée de Pierre Clastres : « Les premiers européens qui sont arrivés au Brésil et qui se sont trouvés en contact avec, essentiellement le Tupinamba, ont eu une réaction d’extrême étonnement quand ils se sont aperçus que les chefs dans ces tribus n’avaient pratiquement pas d’autorité […] Ce qu’ils voyaient c’est qu’il y avait des chefs, incontestablement, qu’ils pouvaient même être extrêmement respectés par la tribu mais qu’ils n’avaient absolument aucune autorité. Par exemple, ils ne pouvaient pas donner un ordre parce qu’il aurait été désobéi, et donc, la fonction était complètement dépourvue de capacité coercitive. Tous les ethnologues ont observé que, premièrement, la fonction essentielle d’un chef c’est d’être un pacificateur, c’est-à-dire de veiller à ce que la bonne entente règne entre tout le monde, d’essayer de résoudre pacifiquement et non par la violence les conflits qui peuvent se produire entre deux familles ou entre deux clans selon la structure sociale de la tribu. Donc le chef est un pacificateur. D’autre part, il y a deux conditions, du point de vue des indiens pour être chef, c’est qu’il faut être généreux, généreux en biens économiques et en services ; et, il faut être un bon orateur. Le chef doit être un homme qui sait manier les mots, qui sait faire de longs discours. La quatrième caractéristique de la chefferie c’est que les chefs sont presque toujours polygynes, c’est-à-dire qu’ils ont plus d’une épouse. Naturellement ceci peut varier selon la tribu. Un chef peut avoir seulement deux épouses mais dans certaines tribus le chef pouvait avoir 30, 35 épouses et même plus. Cela dépend de la démographie des sociétés envisagées ».

MA : […] Pierre Clastres, avec d’autres (recherche sur l’Afrique ou l’Asie également) , a montré que la notion de politique était partagée par des sociétés qui n’avaient pas d’appareil d’Etat comme c’est le cas chez nous. Il a aussi montré qu’il fallait déconnecter l’idée de coercition de la notion de chefferie. Et c’est pourquoi il en est arrivé à l’idée qu’il pouvait y avoir même des sociétés qui s’opposait à l’apparition d’un appareil politique coercitif…Peut-être est-il allé trop loin et il a été critiqué, dans la représentation utopique de sociétés qui se seraient cantonnées dans un certain archaïsme. Effectivement c’est assez contestable au vu des recherches qui ont été faites par la suite dans ces sociétés amérindiennes… Mais le fait est qu’il nous a adressé un certain tableau de gens qui demandaient au chef, qui demandaient à l’autorité un certain rôle de coordination, un rôle de médiation et de pacification… de faire en sorte qu’on puisse vivre ensemble grâce à ces sortes de médiateurs que sont les chefs ou que sont les dignitaires par exemple.

FC : Alors lui aussi insiste sur le talent oratoire comme l’une des conditions et aussi un moyen du pouvoir politique…

MA : Oui et ça je crois que c’est une perspective qui n’a pas été suffisamment développée par les anthropologues : c’est l’étude des rhétoriques et des manières de s’imposer sur le plan de la parole, qui sont quelques fois extrêmement sophistiquées. Quelques ouvrages comparatifs ont été publiés à ce sujet et ont permis de voir qu’il y a dans des sociétés dites archaïques ou primitives un très grand luxe au niveau des rhétoriques, des pratiques d’assemblées, en bref de tout ce qui fait ce qu’on appelle aujourd’hui la parole parlementaire. Dans mon travail a l’assemblée nationale j’ai retrouvé quelque chose de beaucoup plus profond : c’est l’idée que l’on peut se mettre ensemble, on peut se mettre à parler et que il y a certaines personnes qui sont créditées d’une capacité supérieure dans le cadre de ces échanges verbaux et cette capacité leurs permet de jouer ce rôle de pacificateur et de médiation etc.

FC : …et au bout du compte le consensus qui fait la loi .

MA : Oui si vous prenez les systèmes que j’ai pu étudier en Ethiopie, qui sont des systèmes où l’assemblée joue un rôle considérable et où dans ces assemblées il existe des gens qui,  sur le plan hiérarchique, sont un peu considérés comme des dignitaires (les « halakas »). Ces « halakas » sont désignés dans le langage local comme étant les messagers des assemblées. Donc, leur rôle ce n’est pas d’être les chefs mais au contraire d’interpréter la parole des assemblées, de l’exécuter. Mais encore faut-il que les membres de l’assemblée se soient mis d’accord et qu’une décision ait pu être prise ; et c’est cette façon de prendre des décisions en se mettant ensembles et pendant des heures chacun parle, chacun s’exprime pour qu’on arrive à une sorte de consensus, à une véritable unanimité.

FC : C’est donc une mise en scène avec des aspects rituels bien entendu, une mise en scène de l’ordre avec, dites-vous, des positions et la transmission d’une règle qui commande l’ensemble des rapports politiques. Et là lorsqu’on parle de scène on pense évidemment aussi à ce qui se passe chez nous.

MA : Oui. Par exemple la notion de loi est très présente chez ces gens. Ils ont l’idée qu’il y a une loi et que les assemblées doivent se dérouler selon cette loi. Alors évidemment, c’est à l’anthropologue d’essayer de comprendre quels sont les éléments de cette loi ; puisqu’il s’agit évidemment d’une loi non écrite ; mais une fois qu’on a pénétré dans les arcanes de ces procédures qui sont leurs procédures légales, on s’aperçoit qu’au bout du compte les ochollo parviennent à des sortes d’accords mais ces accords ne sont pas le fait d’un vote comme chez nous… La grande différence entre une assemblée ochollo et l’assemblée nationale, c’est qu’à l’assemblée nationale on va voter au bout d’un certain temps, on va échanger des arguments… Chez les ochollo on échange des arguments mais il faut que tout le monde soit d’accord. Il n’y a pas l’idée qu’on va voter un par un ; ça n’existe pas. C’est l’unanimité et le consensus qui sont la règle. Et l’idée qu’il y aurait des individus citoyens qui seraient comptabilisés dans un vote, ça n’existe pas. Et pourtant il y a l’idée que les ochollo qui se réunissent sont des citoyens à part entière. Mais encore une fois, on ne fonctionne pas du tout de la même manière. Ochollo est considéré comme un tout et l’assemblée des ochollo c’est l’incarnation de ce tout ; et ce tout ne peut pas être divisé en petits individus qu’on comptabiliserait. 

FC : Vous avez montré dans un texte de compte rendu qu’il y a dans le lieu du pouvoir une forme de spatialisation du pouvoir.

MA : Oui j’avais appelé cet ouvrage « Le lieu du politique » car il me semblait qu’il y avait deux choses importantes : d’une part, qu’on voyait s’esquisser un lieu du politique au sens d’un lieu institutionnel du politique qui est l’assemblée : c’est le lieu du politique ; et que, par ailleurs, il y avait une matérialisation de ce lieu avec ces places d’assemblée dans les différents quartiers d’ochollo… Il y a différentes  places d’assemblées et tout en haut de ce bourg il y a une véritable plate-forme, c’est en haut d’un rocher, et c’est là que se réunit l’assemblée plénière et vous vous apercevez que les litiges qui ne sont pas réglés dans les assemblées de quartier sont posées au niveau de cette grande plate forme c’est-à-dire qu’on  remonte, et c’est matérialisé, cette idée de remontée des problèmes, jusqu’au lieu suprême qui est le lieu de l’assemblée générale.

Extrait sonore d’un champ « halaka » (magnifique)

MA : les halakas sont donc des dignitaires, ce sont des personnages qui, un jour, décident d’occuper cette position dans le cadre de l’assemblée de l’ensemble des ochollo. Pour ce faire, ils doivent donner ces grandes fêtes au cours desquelles ils dépensent l’essentiel de leur richesse. C’est-à-dire qu’ils doivent nourrir les gens, ils doivent leur offrir des tas de boissons et pendant cette « grande bouffe » en quelque sorte, les gens chantent… C’est quelque chose de très impressionnant, c’est un rituel de passage au cours duquel il y a quelque chose qui se produit : il s’agit de la capture symbolique du halaka par son quartier. Les gens se précipitent sur lui, tout d’un coup l’attrape, déchirent ses vêtements et il est considéré comme approprié par la société. A la fois c’est le moment où il obtient cette autorité de halaka et c’est le moment aussi où  il est capté et où il devient l’instrument, le messager de la société et cela me paraît tout à fait symbolique. Et en même temps ce qu’il faut noter c’est que le halaka dépense énormément, il perd beaucoup, donc il s’agit de stratégies qui sont des stratégies d’acquisition du prestige. A partir de là il aura droit à un bâton, il pourra mettre du beurre dans ses cheveux, bref toutes sortes de symboles qui font de lui un personnage important. Et en même temps, ceux qui cherchent à capter plus de pouvoir qu’on ne leur en donne auront énormément de problèmes. On m’a raconté des tas d’histoires de halaka qui avaient été bannis parce qu’ils avaient voulu usurper du pouvoir.  

FC : On n’a donc pas là à faire à une citoyenneté abstraite ni à des problèmes d’individualisme qu’on connaît ici en rapport justement avec cette question de l’autorité…

MA : Pas du tout. L’individu est toujours inscrit dans une lignée, dans un clan, dans un lieu et en ce sens il est inséparable de tous ses attributs. En même temps, il existe bien, car pour être reconnu à l’assemblée, il ne suffit pas, par exemple, de faire partie d’un bon clan ou d’être un dignitaire, il faut aussi savoir parler, or savoir parler c’est une qualité proprement individuelle. Mais il faut toujours que l’assemblée, la société donne son accord et reconnaisse cette personnalité.

FC : Cela dit, les dignitaires ne sont pas forcément détenteur du discours légitime.

MA : Pas forcément. J’ai connu des gens qui se présentaient plutôt comme des « savants » au sens où ils disaient « je connais la loi et par là même je vais vous parler au nom de cette loi des ochollo qui est la loi des origines et je connais». Et ils savaient s’exprimer suffisamment bien, avec suffisamment de conviction, en employant les mots qu’il fallait pour devenir des autorités et quelques fois avoir plus de pouvoir, plus d’influence que les halakas. 

FC : Et on voit bien que l’activité politique met en scène des performances qui manifestent une influence.

MA : Oui, les performances, c’est le moment très spectaculaire où quelqu’un se lève dans l’assemblée et dit quelque chose qui fait que tout le monde s’arrête de parler 
autour. Imaginez, il y a beaucoup de gens qui sont assis, qui discutent entre eux et tout à coup y’a quelqu’un qui prend la parole et on s’aperçoit que le silence se fait… Cette personne c’est le grand orateur et le grand orateur va capter non seulement l’attention mais il va pouvoir faire passer un message et obtenir la conviction de ses concitoyens. Donc ce sont des grands moments on le sent, ça se matérialise et il y a une sorte d’émotion qui parcours la foule qui est là.

FC : Il y a donc une sorte de relativité des pouvoirs et la circulation de l’autorité…

MA : Oui. Il y a même une sorte de neutralisation, je dirais de tous ceux qui voudraient s’imposer comme l’autorité unique. Il y a par exemple ces grands sacrificateurs qui sont là bien entendu pour accomplir des rituels mais aussi ce sont eux qui doivent rétablir l’ordre et de temps en temps de faire entendre aux dignitaires que ces derniers n’auront jamais le monopole d’aucun pouvoir. Donc, il y a une sorte de balancement entre la velléité de pouvoir des dignitaires, et, d’autres part, une certaine autorité qui est incarnée dans ces sacrificateurs, et enfin, le troisième terme étant les savants, ceux qui savent parler et qui quelques fois imposent leurs vues à l’ensemble de l’assemblée.

FC : Vous dites dans une formulation intéressante que le pouvoir, l’autorité ne s’impose pas et qu’elle est d’une certaine façon suspendue…

MA : Oui. Ce qui est caractéristique de ces sociétés et que nous avons beaucoup de mal à concevoir c’est cette idée d’une autorité qui est bien présente, on n’est pas du tout dans un système anarchique. Il y a un certain nombre de gens qui bénéficient de cette reconnaissance mais là encore il ne s’agit pas d’une sorte d’imposition au sens d’une sorte de coercition qui aurait une façon arbitraire de s’imposer aux uns et aux autres.

Propos retranscrits le plus fidèlement possible mais pas complètement par Marjorie Galy, prof de SES, Strasbourg, 2 /10 /2004.

______________________________________________________________________________________

Questions : 

1) Sur quoi se fonde le pouvoir chez les ochollo ?

2) Comparez cette forme de pouvoir avec celle développée chez les « mangeurs de poissons » et avec celle mise en évidence par Stanley Milgram.

3) Pour conclure : Montrez que le pouvoir tel que nous le concevons en occident n’est en rien un invariant universel.

